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Charte d’utilisation des outils numériques 
(Internet – Messagerie) 

 

Préambule : 

Le Siresco met en œuvre un système d'information et de communication nécessaire à son activité, comprenant notamment 
un réseau informatique entièrement sécurisé. 
 
Les agents du Siresco (titulaires, stagiaires, contractuels), ci-après dénommés « les utilisateurs », dans l'exercice de leurs 
fonctions, sont conduits à accéder aux moyens de communication mis à leur disposition par le Siresco et à les utiliser. 
 
L'utilisation du système d'information et de communication du Siresco doit être effectuée exclusivement à des fins 
professionnelles, sauf exception prévue dans la présente charte. 
Dans un but de transparence à l'égard des utilisateurs, de promotion et d'une utilisation responsable et sécurisée du 
système d'information et de communication, la présente charte pose les règles relatives à l'utilisation de ces ressources. 
 
 
Article Préliminaire: 
 

A. Rappel des devoirs et des obligations des agents: 
 

Tout agent du Siresco (titulaire, stagiaire, contractuel) doit veiller, entre autres, aux principes suivants, y compris lors de 
l’utilisation des outils informatiques mis à sa disposition soit par le Siresco soit par le Syndicat Mixte des Systèmes 
d’Information SII : 
 

 Obligation de se consacrer entièrement à ses fonctions, 
 Obligation de discrétion professionnelle et de secret professionnel, 
 Obligation de neutralité, 
 Devoir d’obéissance sous réserve que l’ordre ne soit pas contraire à la législation et/ou aux missions confiées à 

l’agent, 
 

B. Principaux engagements de chaque partie à la présente charte : 
 

Le Siresco s’engage : 
 

 À mettre à la disposition de ses agents le matériel informatique nécessaire à l’exécution de leurs missions sous 
réserve, notamment, de contraintes techniques et budgétaires, 

 À respecter les conventions internationales, les législations et les règlementations en vigueur relatives, 
notamment, à la protection de la vie privée et au secret des correspondances privées de ses agents, 

 À sensibiliser, par la présente charte, les utilisateurs des règles régissant la gestion et le fonctionnement des outils 
informatiques mis à leur disposition. 

 
Les utilisateurs s’engagent relativement à l’utilisation des outils informatiques mis à leur disposition, notamment : 
 

 À respecter en toutes circonstances les conventions internationales, les législations (civiles et pénales entre 
autres) et les règlementations en vigueur, 

 À veiller au respect des devoirs et obligations résultant de leur statut, 
 À ne pas perturber le fonctionnement informatique, à ne pas interrompre le fonctionnement normal du réseau, à ne 

pas utiliser de programmes destinés à contourner la sécurité du système d’information et de communication du 
Siresco, à ne pas saturer les ressources de celui-ci, à ne pas introduire de programmes nuisibles (virus ou autres) 
et à ne pas modifier la configuration des outils informatiques sans autorisation préalable, 

 À ne pas effectuer de copie ni d’installations illicites de logiciels. 
 

C. Précisions générales : 
 

Tout agent du Siresco est présumé utiliser les technologies d’information et de communication mises à sa disposition pour 
ses besoins professionnels. A ce titre, la Direction du Siresco peut accéder au contenu de ces outils informatiques présumé 
professionnel. Il appartient à l’agent de spécifier préalablement le caractère personnel ou privé du courriel, du dossier ou du 
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contenu concerné. Les conditions d’accès et de contrôle des postes informatiques et téléphoniques sont précisées dans la 
présente charte. 
 
Article 1. Champ d'application : 
 
Les dispositions de la présente charte informatique s’appliquent en complément de celles du règlement intérieur du Siresco. 

A. Utilisateurs concernés : 

 
Sauf mention contraire, la présente charte s'applique à l'ensemble des utilisateurs du système d'information et de 
communication du Siresco, quel que soit leur statut (agents titulaires, stagiaires ou contractuels), stagiaires, apprentis, 
employés de sociétés prestataires, visiteurs occasionnels.  
 
Les agents du Siresco veillent à porter à la connaissance et à faire accepter valablement les règles posées dans la présente 
charte à toute personne à laquelle ils permettraient d'accéder au système d'information et de communication , même 
temporairement. 
 
Pour les intervenants extérieurs, seul le Siresco est autorisé à donner quelque accès que ce soit. 
 
Il est à noter que les représentants des organisations syndicales sont astreints aux règles énoncées dans le présent 
document, cependant, toute intervention manuelle sur les ressources mises à leur disposition se fera à la demande expresse 
de l’organisation concernée, et en présence d’au moins un de ses représentants.  

B. Système d'information et de communication : 

 
Le système d'information et de communication du Siresco est notamment constitué des éléments suivants : ordinateurs 
(fixes ou portables), périphériques, assistants personnels, réseau informatique (serveurs, routeurs et connectique), 
photocopieurs, téléphones, logiciels, fichiers, données et bases de données, système de messagerie, intranet, extranet, 
abonnements à des services interactifs. 
 
La composition du système d'information et de communication est indifférente à la propriété sur les éléments qui le 
composent. 
 
Article 2. Confidentialité des paramètres d'accès : 
 
Les accès à certains éléments du système d'information et de communication (comme la messagerie électronique, les 
sessions sur les postes de travail, le réseau, certaines applications ou services interactifs) sont protégés par des paramètres 
de connexion (identifiants, mots de passe). Ces paramètres sont communiqués par la direction lors de la prise de fonction de 
l’agent à titre personnel et confidentiel.  
Ces paramètres permettent en particulier de sécuriser l’accès au réseau informatique du Siresco en évitant l’accès par des 
personnes extérieures au service en assurant, notamment, une traçabilité technique de l'activité des utilisateurs. 
 
Dans la mesure du possible, ces paramètres doivent être mémorisés par l'utilisateur et ne pas être conservés, sous quelque 
forme non sécurisée que ce soit.  
En tout état de cause, ils doivent être gardés secrets et rester personnels ce qui veut dire ne pas être communiqués, sous 
aucun prétexte, à d’autres agents du Siresco ou à des tiers ou être aisément accessibles.  
Ces paramètres doivent être saisis personnellement par l'utilisateur à chaque accès et ne pas être conservés en mémoire 
dans le système d'information. 
 
L’agent doit informer immédiatement, le cas échéant, la Direction de tout vol, perte ou anomalie relatifs à ses codes d’accès 
personnels. 
 
Lorsqu'ils sont librement choisis par l'utilisateur, les paramètres doivent respecter un certain degré de complexité (au 
minimum 6 caractères dont des caractères spéciaux) et être modifiés régulièrement.  
 
En cas d’oubli des paramètres d’accès, l’utilisateur devra personnellement prendre contact avec la personne référente au 
sein du Siresco qui réinitialisera les paramètres oubliés ou qui lui communiquera à nouveau ses identifiants et/ou mots de 
passe. 
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Article 3. Protection des ressources sous la responsabilité de l'utilisateur : 

 
Le Siresco met en œuvre les moyens humains et techniques appropriés pour assurer la sécurité matérielle et logicielle de 
son système d'information et de communication. À ce titre, il lui appartient de limiter les accès aux ressources sensibles et 
d'acquérir les droits de propriété intellectuelle ou d'obtenir les autorisations nécessaires à l'utilisation des ressources mises à 
disposition des utilisateurs.  
 
La Direction est responsable du contrôle du bon fonctionnement du système d'information. Elle veille à l'application des 
règles de la présente charte.  
 
L'utilisateur est entièrement responsable des ressources qui lui sont confiées dans le cadre de l'exercice de ses fonctions et 
de leur utilisation. Il doit concourir à la protection desdites ressources, en faisant preuve de prudence.  
En particulier, il est interdit de connecter au système d’information et de communication du Siresco tout périphérique non 
fourni par le Siresco. De même, pour des raisons de sécurité, le matériel mobile mis à disposition de l’utilisateur ne doit en 
aucun cas être connecté à un autre système informatique que celui du Siresco et aucun document ou fichier (photos…) sans 
lien avec l’exercice des missions de l’agent ne doit être stocké sur le réseau et/ou les outils informatiques du Siresco. 
 
En cas d'absence, même temporaire, il est impératif que l'utilisateur verrouille l'accès aux ressources qui sont mises à sa 
disposition. L’utilisateur sera tenu responsable en toutes circonstances de toute utilisation de ses accès et des données 
qu’ils contiennent par d’autres agents ou par des tiers. De même, en cas d’absence prolongée (congés…), l’utilisateur devra 
veiller scrupuleusement à ce que le matériel informatique, notamment portable (ordinateurs, clés USB…), soit stocké dans 
des lieux sécurisés. 
 
De même, tout déplacement de matériel informatique devra être préalablement autorisé par la Direction. 
 
L'utilisateur doit effectuer des sauvegardes régulières des fichiers dont il dispose sur le matériel mis à sa disposition. En 
particulier, en ce qui concerne les fichiers présents sur les disques locaux de son ordinateur. En cas de doute, l’utilisateur 
devra prendre contact avec le référent au sein du SIRESCO pour vérifier la pérennité de ses données et de leur sauvegarde.  
 
L'utilisateur ne doit en aucun cas installer des logiciels, copier ou installer des fichiers susceptibles de créer des risques de 
sécurité pour le système informatique du Siresco sans autorisation. 
 
L'utilisateur veille au respect de la confidentialité des informations en sa possession. Il doit en toutes circonstances veiller au 
respect de la législation, qui protège notamment les droits de propriété intellectuelle, le secret des correspondances, les 
données personnelles, les systèmes de traitement automatisé de données, le droit à l'image des personnes, l'exposition des 
mineurs aux contenus préjudiciables. Il ne doit en aucun cas se livrer à une activité susceptible de causer un quelconque 
préjudice au SIRESCO en utilisant son système d'information et de communication. 
 
Il appartient à chaque utilisateur de procéder à un tri régulier des dossiers archivés sur le réseau informatique du service 
pour des raisons de limitation des capacités de stockage des serveurs. Cela permet également d’exclure tout risque de perte 
de données lié à une surcharge des systèmes informatiques. 
 
Afin d’assurer une protection efficiente des ressources de chaque service, il appartient aux responsables hiérarchiques 
d’informer sans délai la direction et le référent de tout changement et adapter en conséquence les droits d’accès. 
 
Toute dégradation ou détérioration volontaire du matériel informatique placé sous la responsabilité d’un agent sera de 
nature, selon les circonstances, à engager sa responsabilité civile et à donner lieu au paiement de dommages et intérêts au 
profit du Siresco. 
 
Article 4. Accès à Internet : 
 

Dans le cadre de leur activité, les utilisateurs peuvent avoir accès à Internet. Pour des raisons de sécurité, l'accès à certains 
sites peut être limité ou prohibé par le Siresco habilité à imposer des configurations du navigateur et à restreindre le 
téléchargement de certains fichiers. 
 
L’utilisation d’Internet doit se limiter à des fins professionnelles, néanmoins il est toléré une utilisation personnelle, sur son 
temps libre, sous réserve que cette dernière reste ponctuelle, raisonnable, modérée et n’affecte pas la sécurité du réseau ou 
le fonctionnement du service.  
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Les connexions établies par tout agent sur des sites Internet grâce à l’outil informatique mis à sa disposition pour l’exercice 
de ses fonctions, sont donc présumées avoir un caractère professionnel. Aussi, le Siresco peut rechercher à tout moment 
ces connexions, y compris hors de la présence de l’agent concerné, dès lors qu’il justifie d’un motif légitime pour se faire (à 
titre d’exemple, l’existence de graves suspicions d’actes pénalement répréhensibles). 
 
La contribution des utilisateurs à des forums de discussion, systèmes de discussion instantanée, blogs, sites est prohibée 
sans autorisation préalable. Un tel mode d'expression est susceptible d'engager la responsabilité du Siresco, une vigilance 
renforcée des utilisateurs est donc indispensable.  
 
Il est rappelé que les utilisateurs ne doivent en aucun cas se livrer à une activité illicite ou portant atteinte aux intérêts du 
Siresco, y compris par l’intermédiaire d’Internet tant par la nature que par le contenu des sites consultés. 
 
Article 5. Messagerie électronique : 
 
Il est rappelé que le Siresco s’engage à respecter et à faire respecter le principe fondamental du respect de la vie privée des 
utilisateurs et du secret des correspondances privées conformément aux conventions internationales, aux lois et aux 
règlements en vigueur. 
 
La messagerie électronique est un moyen d'amélioration de la communication au sein du Siresco et avec les tiers. Certains 
salariés disposent, pour l'exercice de leur activité professionnelle, d'une adresse de messagerie électronique. 
 
Les messages électroniques reçus sur la boite aux lettres électronique professionnelle font l'objet d'un contrôle antiviral et 
d'un filtrage anti-spam pour des raisons de protection du réseau informatique. Les utilisateurs sont invités à informer le 
référent du Siresco et le SII des dysfonctionnements qu'ils constatent dans le dispositif de filtrage. 
 
Les boites aux lettres électroniques des agents ne faisant plus partie du tableau des effectifs seront définitivement 
supprimées ou fusionnées avec celle de leur remplaçant ou de leur N+1 pour assurer la continuité de suivi des dossiers 
dans un délai maximum de 90 jours francs à compter du jour de départ définitif de l’agent. 
 
De même, tout agent quittant ses fonctions, soit au sein de son service, devra prendre les précautions suivantes :  

 supprimer tout contenu ayant un caractère strictement personnel du système informatique ;  

 transférer à son responsable hiérarchique et/ou aux autres agents de son service ou stocker sur le réseau 
informatique dans un endroit clairement identifié à cet effet, tout document ou fichier ayant un caractère 
professionnel. 

A. Prescriptions générales : 

L'attention des utilisateurs est attirée sur le fait qu'un message électronique peut avoir dans certains cas précis une portée 
juridique identique à celle d’un courrier manuscrit et peut rapidement être communiqué à des tiers. Il convient de prendre 
garde au respect d'un certain nombre de principes, afin d'éviter les dysfonctionnements du système d'information, de limiter 
l'envoi de messages non sollicités et de ne pas engager la responsabilité civile ou pénale du Siresco et/ou de l’utilisateur. 
 
L'envoi de messages électroniques à des tiers obéit aux mêmes règles que l'envoi de correspondances postales, en 
particulier en termes d'organisation hiérarchique et de délégations de signature. En cas de doute sur l'expéditeur compétent 
pour envoyer le message, il convient d'en référer sans délai à l'autorité hiérarchique. Il est précisé qu’à défaut de signature 
électronique, un courriel ne peut avoir la même portée juridique qu’un courrier manuscrit. 
 
Avant tout envoi, il est impératif de vérifier l'identité des destinataires du message et de leur qualité à recevoir 
communication des informations transmises eu égard notamment à la confidentialité de certaines données. 
 
En cas d'envoi à une pluralité de destinataires, l'utilisateur doit respecter les dispositions relatives à la lutte contre l'envoi en 
masse de courriers non sollicités. Il doit également envisager l'opportunité de dissimuler certains destinataires, en les 
mettant en copie cachée, pour ne pas communiquer leur adresse électronique à l'ensemble des destinataires.  
 
En cas d'envoi à une liste de diffusion, il est important de vérifier la liste des abonnés à celle-ci, l'existence d'archives 
accessibles par le public et les modalités d'abonnement. 
La vigilance des utilisateurs doit redoubler en présence d'informations à caractère confidentiel et/ou nominatives. 
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Le risque de retard, de non remise et de suppression automatique des messages électroniques doivent être pris en 
considération pour l'envoi de correspondances importantes. Les messages importants sont envoyés avec un accusé de 
réception et doivent, le cas échéant, être doublés par des envois postaux. 
 
Les utilisateurs doivent veiller au respect des lois et règlements, et notamment à la protection des droits de propriété 
intellectuelle et des droits des tiers. Les correspondances électroniques ne doivent comporter aucun élément illicite, tel que 
des propos diffamatoires, injurieux ou contrefaisants sous peine de sanctions disciplinaires et/ou de poursuites pénales. 
 
Sauf autorisation expresse des agents concernés, l’accès à la boite aux lettres électronique nominative d’un autre agent est 
interdit et sera susceptible le cas échéant de sanctions disciplinaires et/ou de poursuites judiciaires pour atteinte au secret 
des correspondances.  
 
Pour les besoins de fonctionnement d’un service, la direction peut solliciter le SII pour créer, sur demande écrite du 
responsable hiérarchique du Siresco, des boîtes aux lettres électroniques dites de « service », impersonnelles et accessibles 
par tous les agents du service. 

B. Limites techniques : 

Pour des raisons techniques, l'envoi de messages électroniques n'est possible, directement, que vers un nombre limité de 
destinataires.  
 
De même, la taille, le nombre et le type des pièces jointes peuvent être limités pour éviter l'engorgement du système de 
messagerie. 
 
Il appartient à chaque utilisateur de procéder à un tri régulier des dossiers archivés sur sa boite aux lettres électronique pour 
des raisons de limitation des capacités de stockage des serveurs. Cela permet également d’exclure tout risque de perte de 
données lié à une surcharge ponctuelle des systèmes informatiques. 

C. Utilisation personnelle de la messagerie : 

L’utilisation des matériels et outils informatiques mis à disposition des agents  est présumée être à des fins professionnelles. 
Ainsi, tout message reçu ou envoyé depuis un poste de travail mis à disposition a un caractère, par principe, professionnel. Il 
s’agit d’une présomption simple.  
L’autorité exécutive a donc le droit d’accéder librement, même en dehors de la présence de l’agent concerné, au contenu 
des messages présentant manifestement un caractère professionnel dès lors que les messages en cause présentent un 
intérêt particulier, notamment, pour la poursuite d’un projet et d’une manière générale pour assurer la continuité du service 
public. Cet accès sera accordé par la direction sur demande écrite, motivée, datée et signée du supérieur hiérarchique de 
l’utilisateur concerné.  
 
Toutefois, l’utilisation à des fins personnelles de la messagerie électronique est tolérée, à condition :  
 

 de respecter les législations et les règlementations en vigueur,  
 de ne pas porter atteinte au bon fonctionnement du service et à la sécurité du système d’information et de 

communication du Siresco,  
 de rester raisonnable et de respecter les principes posés dans la présente charte.  

 
Les messages envoyés doivent être signalés par la mention "Privé" ou « Personnel » dans leur objet et être classés dès 
l'envoi dans un dossier lui-même dénommé « Privé » ou « Personnel ».  
Les messages reçus doivent être également classés, dès réception, dans un dossier lui-même dénommé « Privé » ou 
« Personnel ». Il est fortement recommandé de supprimer dans les meilleurs délais tout message à caractère personnel ou 
privé des outils informatiques du Siresco. En cas de manquement à ces règles, les messages sont présumés être à 
caractère professionnel. 
 
Il est rappelé que les agents ne doivent en aucun cas intituler un message professionnel sous le titre « personnel » ou 
« privé » sous peine de sanctions disciplinaires. Aucune information professionnelle ne saurait être dissimulée 
volontairement ou non à son supérieur hiérarchique et à l’autorité territoriale. 
 
Les utilisateurs sont invités, dans la mesure du possible, à utiliser leur messagerie personnelle via un client en ligne pour 
l'envoi de message à caractère personnel. Cette démarche doit néanmoins rester exceptionnelle.  
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L’envoi à des tiers par tout moyen de dossiers professionnels ou de tout document dont l’utilisateur a eu ou pu avoir 
connaissance de par ses missions et fonctions au sein des services du SIRESCO, est prohibé, sauf personnels habilités par 
l’autorité territoriale. 
 
Chaque agent est tenu au devoir de secret et de discrétion professionnels conformément aux statuts de la fonction 
publique ; tout manquement pourra donner lieu, le cas échéant, à des sanctions disciplinaires et/ou à des poursuites 
judiciaires. 
 
Il est précisé que le Siresco peut accéder, en sa qualité d’administrateur réseau, au contenu des messages et dossiers 
électroniques, y compris ceux identifiés « privé ou personnel », en présence de l’utilisateur ou après l’avoir invité à être 
présent, en cas de risque particulier pour le Siresco (risque grave de virus, notamment). 
 
Article 6. Données personnelles : 
 
Conformité au RGPD et recueil du consentement des agents: 
  
Le SIRESCO se conforme à la réglementation européenne RGPD (Règlement général sur la protection des données 
2016/679). Par conséquent, les données numériques à caractère personnel sont recueillies pour des finalités 
prédéterminées, partagées avec des services identifiés et stockées pendant une durée de conservation précisée et acceptée 
par l’usager lors du recueil de consentement. Les responsables de traitement précisent sur quelle base légale repose le 
traitement mis en place. 
Le consentement de la personne concernée n’est pas obligatoire dans les cas suivants : 
  
• l’exécution d’un contrat ou de mesures précontractuelles 
• une obligation légale (recensement de la population par l’INSEE, registre du personnel) 
• l’exécution d’une mission d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique (fichier de l’administration fiscale…) 
• la sauvegarde de l’intérêt vital d’une personne 
• l’intérêt légitime (prévention de la fraude, sécurité des réseaux…). 
  
En dehors de ces cas, le recueil préalable et explicite du consentement de la personne concernée est obligatoire. Les 

personnes concernées par les données à caractère personnel bénéficient d’un droit à l’information relatif à la collecte des 

données, d’un droit d’accès et de rectification de leurs données, d’un droit de retrait de consentement et d’une possibilité de 

s’opposer au traitement pour motif légitime. 

En vertu du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée (ci-après ensemble la 
« Réglementation Applicable »), l’utilisateur s’engage également à signaler au délégué à la protection des données ou le 
cas échéant à la direction toute violation ou tentative de violation suspectée de son compte informatique ou des données 
qu’il exploite et de manière générale tout dysfonctionnement, incident ou anomalie dans le système d'information. 
 
Chaque utilisateur peut accéder et obtenir copie des données le concernant, s’opposer au traitement de ses données pour 
des motifs légitimes, les faire rectifier et les faire effacer, dans les conditions prévues par la Réglementation Applicable. 
Chaque utilisateur dispose également d'un droit à la limitation du traitement de ses données dans les conditions prévues par 
la Réglementation applicable. 
 
Le délégué à la protection des données (DPO) du Siresco est l’interlocuteur des agents et utilisateurs pour toute demande 
d'exercice des droits sur ce traitement. 
 
Les utilisateurs peuvent exercer leurs droits en contactant le DPO, comme suit : 
 
Par courrier électronique : dpo@siresco.fr 
 
Si l’utilisateur estime que ses droits sur ses données ne sont pas respectés, il peut adresser une réclamation (plainte) à la 
CNIL. 
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Article 7. Contrôle des activités informatiques et téléphoniques : 

A. Contrôles automatisés : 

Le système d'information et de communication s'appuie sur des fichiers journaux (" logs "), créés en grande partie 
automatiquement par les équipements informatiques et de télécommunication. Ces fichiers sont stockés sur les postes 
informatiques et sur le réseau. Ils permettent d'assurer le bon fonctionnement du système, en protégeant la sécurité des 
informations du Siresco, en détectant des erreurs matérielles ou logicielles et en contrôlant les accès et l'activité des 
utilisateurs et des tiers accédant au système d'information et de communication. 
 
Les agents sont informés que de multiples traitements sont réalisés afin de surveiller l'activité du système d'information et de 
communication. Sont notamment surveillées et conservées les données relatives : 
 

 à l'utilisation des logiciels applicatifs pour contrôler l'accès, les modifications et suppressions de fichiers ; 
 aux connexions entrantes et sortantes au réseau interne, à la messagerie électronique et à Internet, pour détecter 

les anomalies liées à l'utilisation de la messagerie et surveiller les tentatives d'intrusion et les activités, telles que la 
consultation de sites web ou le téléchargement de fichiers. 

 
L'attention des agents est attirée sur le fait qu'il est ainsi possible de contrôler leur activité et leurs échanges à partir de tout 
outil de communication et d’information mis à leur disposition par le Siresco, notamment pour des raisons de sécurité et de 
responsabilité. Des contrôles automatiques et généralisés sont susceptibles d'être effectués pour limiter les 
dysfonctionnements, dans le respect des textes en vigueur.  

B. Procédure de contrôle manuel : 

En cas de dysfonctionnement constaté par le Siresco, il peut être procédé à un contrôle manuel et à une vérification de toute 
opération effectuée par un ou plusieurs utilisateurs. 
 
Lorsque le contrôle porte sur les fichiers d'un utilisateur et sauf risque ou événement particulier, le Siresco ne peut ouvrir les 
fichiers identifiés par l’agent comme « privés » ou « personnels » contenus sur l'ordinateur mis à sa disposition qu'en 
présence de ce dernier ou après l’avoir invité à y assister. 
 
Article 8. Sanctions : 
 
Le manquement aux règles de la présente charte est susceptible d'engager la responsabilité civile et/ou pénale de 
l'utilisateur et d'entraîner à son encontre des avertissements, des limitations ou suspensions d'utiliser tout ou partie du 
système d'information et de communication du Siresco.  
 
Tout utilisateur qui par son comportement viendrait à ne pas respecter la présente charte sera également susceptible, selon 
les cas, de faire l’objet de sanctions disciplinaires dans les conditions rappelées par le règlement intérieur du Siresco et/ou 
de poursuites judiciaires. La nature des sanctions et/ou des poursuites sera le cas échéant appréciée eu égard, entre autres, 
aux faits reprochés, aux fonctions et aux missions exercées par l’agent concerné et aux obligations découlant du statut de la 
fonction publique. L’utilisateur sera informé dans le respect des textes en vigueur des procédures envisagées ou engagées à 
son encontre. 
 
Dans l’hypothèse d’une condamnation du Siresco par les juridictions en raison d’une action répréhensible commise à partir 
de ses outils informatiques, le Siresco pourra, sous certaines conditions, se retourner contre l’agent personnellement 
responsable des faits incriminés pour obtenir réparation. 
 
Article 9. Respect de l’environnement : 
 
Dans le cadre d’une gestion des outils informatiques intégrée dans une logique de développement durable, les utilisateurs 
sont invités à n’imprimer que les courriels strictement nécessaires à leur activité professionnelle et à procéder à un 
classement des dossiers, de préférence, sous format dématérialisé. 
 
L’utilisation des consommables informatiques doit être raisonnée et limitée au strict nécessaire et faire l’objet d’une attention 
particulière.  
 
Il appartient également à chaque agent de veiller à ce que tous les appareils informatiques de son service soient éteints en 
fin de journée, aucun appareil ne devant rester en mode veille. 
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Article 10. Droit à la déconnexion/télétravail : 
 
Le Siresco s’engage à contribuer à une articulation optimale entre la vie personnelle et la vie professionnelle de chaque 
collaborateur pour l’utilisation des technologies actuelles et futures. Les outils numériques (ordinateurs, téléphones et/ou tout 
support multimédia rentrant dans cette catégorie) mis à disposition des agents par le SIRESCO à des fins professionnelles 
sont susceptibles d’être utilisés en dehors des horaires de travail. Le SIRESCO rappelle à ses agents qu’il n’existe pas 
d’obligation liée à l’utilisation des outils en dehors des horaires de travail posés réglementairement. Si l’utilisation des outils 
numériques peut être effectuée hors des horaires de travail afin d’optimiser l’accomplissement de tâches nécessitant une 
actualisation dans les meilleurs délais, le SIRESCO recommande à l’ensemble de ses agents de veiller à ne pas faire une 
utilisation qui porterait une atteinte manifeste à l’équilibre entre leur vie personnelle et leur vie professionnelle.  
Concernant les agents en situation de télétravail, ces derniers pourront annuellement analyser avec la Direction et le service 
des Ressources Humaines, outre les conditions d’activité de l’emploi concerné, les plages horaires durant lesquelles le 
SIRESCO pourra habituellement prendre contact avec le collaborateur. 
  
Article 11. Information des agents : 
 
La présente charte est annexée au règlement intérieur du Siresco notifiée individuellement à chaque agent qui en accuse 
réception. 
 
La Direction est à la disposition des agents du Siresco pour leur fournir toute information concernant l'utilisation des 
technologies d’information. Elle informe les utilisateurs régulièrement sur l'évolution des limites techniques du système 
d'information et sur les menaces susceptibles de peser sur sa sécurité. 
 
La présente charte est disponible sur simple demande adressée à la Direction des Ressources Humaines. 
 
Chaque utilisateur doit s'informer sur les techniques de sécurité et veiller à maintenir son niveau de connaissance en 
fonction de l'évolution technologique. 
 
Article 12. Entrée en vigueur et modifications de la charte : 
 
La présente charte a été présentée en Comité Social Territorial, le 1er mars 2023 et adoptée par le Comité Syndical du 
Siresco le__________ 
 
Toute modification ultérieure ou tout retrait à la présente charte sera soumis à l’avis préalable du Comité Social Territorial et 
au Comité Syndical pour approbation dans les mêmes conditions que pour son adoption. 
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Direction des Ressources Humaines et du 
dialogue social - LL/LS - 2023 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
Syndicat Intercommunal pour la Restauration Collective 

Siège social : 68 rue Gallieni  93000  BOBIGNY 
 

 
Point n° 2 
 
Délibération : 
DEL – 2023 -16 

 

COMITE SYNDICAL 
Séance du 14 mars 2023 

 

 
OBJET : Charte d’utilisation des outils numériques (Internet - Messagerie). 
 

L’An deux mil vingt-trois, le quatorze mars, à dix-huit heures trente, le Comité Syndical du Syndicat 
Intercommunal pour la Restauration Collective (SIRESCO), légalement convoqué le 8 mars 2023, a tenu une 
réunion à distance par « visio-conférence », sous la présidence de M. Philippe BOUYSSOU, Président en 
exercice. 
 
Le nombre de membres en exercice est de : 35  
Le nombre de délégués titulaires présents ou représentés est de : 20   
Le nombre de délégués suppléants présents est de : 3  
Le nombre de délégués titulaires et suppléants présents ou représentés est de :  23  

 
Le quorum étant atteint, le Comité syndical peut valablement délibérer. 

Elus présents : 
BOUYSSOU Philippe, LOSCHEIDER François, BOUSLAH Shéhérazade, GODIN Guillaume, MADADI Idir, 
AISSANI Mohamed, MARION Joël, WEGEL Evelyne, BOQUET Jessica, NUNG Michel, MOKRANI Mehdi, FREIH 
BENGABOU Kheira, CADAYS DELHOME Corinne, DAVAUX Mélanie, GELY Fabienne, JALIBERT Sylvie, 
DUPRE Stéphane, délégués titulaires – KITIC Tania, AUDONNET Florence, DJABALI Farid, délégués 
suppléants-. 
 

Elus absents ayant donné pouvoir : Mme MARTINIS Natacha représentée par M. Michel NUNG ; 
M. BRUSCOLINI Philippe représenté par M. Philippe BOUYSSOU ; M. AMMAD Majide représenté par Mme 
Fabienne GELY. 
 
Elus excusés n’ayant pas donné pouvoir : 
REMY Marie-Pascale, BOUZIDI Zakia, FAVE Christine, GALLIEGUE Raymond, VIEIRA Gildo, DOUCOURE 
Oumarou, DARAGON Guy, DECHY François, DERNIAME Daniel, KACHOUR Mohamed, HASNI Latifa, VIVIER 
Maryline, FASSI Sandrine, DUBOE Nicole, PINEAU Aline. 
 
Secrétaire de Séance : Madame Mélanie DAVAUX 
 

LE COMITE SYNDICAL 
 
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée, (ci-après ensemble la « réglementation 
applicable ») ; 
Vu les recommandations de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en sa séance du 1er mars 2023 ; 
Vu le projet de Charte ci-annexé ; 
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Délibération : -DEL – 2023-16 

 
Vu le rapport de présentation, 
 
Considérant ce qui suit :  
A titre liminaire, il convient d’indiquer que la mise en place d’une charte d’utilisation des outils numériques 
constitue une recommandation de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL), dans la 
mesure où la structure est amenée à traiter des données à caractère personnel. 
L’établissement de cette charte a pour objet de rappeler, de façon générale, les règles d’utilisation par les agents 
du système d’information et de communication de la structure, permettant ainsi de gérer, voire d’éviter les 
contentieux 
En effet, la charte va ainsi à la fois informer les agents du SIRESCO sur les outils à leur disposition, les usages 
qu’ils peuvent en faire, mais également définir clairement les sanctions disciplinaires éventuellement applicables 
en cas de manquement. 
L’élaboration d’une charte d’utilisation des outils numériques participe donc à une meilleure clarté des 
dispositions appliquées au sein de l’établissement et constitue, par ailleurs, un instrument juridique qui définit les 
conditions générales d’utilisation des systèmes d’information et de communication, de l’accès à Internet, aux 
divers réseaux et systèmes d’information de la collectivité. 
 
Après en avoir délibéré, 
à l’Unanimité (avec 23 voix Pour),  
 
Article 1 : Approuve la charte d’utilisation des outils numériques (Internet – Messagerie) annexée à la présente 

délibération. 
 
Article 2 : Autorise Monsieur le Président à prendre toutes mesures et dispositions nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 
 
Article 3 : Ampliation de la présente délibération sera transmise à Monsieur le préfet de la Seine-Saint-Denis et 

publiée au recueil des actes administratifs du SIRESCO. 
 

Fait et clos les, jour, mois et an que dessus 
et ont signé les membres présents en visioconférence. 

Bobigny, le 14 mars 2023 
Le Président du SIRESCO 

Philippe BOUYSSOU 

 
ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE par le Président le : 
Transmis à la Préfecture le : 22 mars 2023 
Affichage le : 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil (7, rue 
Catherine Puig -niveau 206 rue de Paris- 93558 Montreuil Cedex) dans un délai de deux mois, à compter des mesures de 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr 
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Direction des Ressources Humaines et du 
Dialogue social - LL/LS/2023 

République Française 
Syndicat intercommunal pour la restauration collective 

68 rue Gallieni - 93000 BOBIGNY 

 

 
Point n°3 
 
Délibération : 
DEL – 2023-17 

 

COMITE SYNDICAL 
Séance du mardi 14 mars 2023 

 
 

 

OBJET : Prise en charge des frais de déplacement des agents en mission. 

 

L’An deux mil vingt-trois, le quatorze mars, à dix-huit heures trente, le Comité Syndical du Syndicat 
Intercommunal pour la Restauration Collective (SIRESCO), légalement convoqué le 8 mars 2023, a tenu une 
réunion à distance par « visio-conférence », sous la présidence de M. Philippe BOUYSSOU, Président en 
exercice. 
 
Le nombre de membres en exercice est de : 35  
Le nombre de délégués titulaires présents ou représentés est de : 20   
Le nombre de délégués suppléants présents est de : 3  
Le nombre de délégués titulaires et suppléants présents ou représentés est de :  23  

 
Le quorum étant atteint, le Comité syndical peut valablement délibérer. 
 
Elus présents : 
BOUYSSOU Philippe, LOSCHEIDER François, BOUSLAH Shéhérazade, GODIN Guillaume, MADADI Idir, 
AISSANI Mohamed, MARION Joël, WEGEL Evelyne, BOQUET Jessica, NUNG Michel, MOKRANI Mehdi, FREIH 
BENGABOU Kheira, CADAYS DELHOME Corinne, DAVAUX Mélanie, GELY Fabienne, JALIBERT Sylvie, 
DUPRE Stéphane, délégués titulaires – KITIC Tania, AUDONNET Florence, DJABALI Farid, délégués 
suppléants-. 
 
Elus absents ayant donné pouvoir : Mme MARTINIS Natacha représentée par M. Michel NUNG ; 
M. BRUSCOLINI Philippe représenté par M. Philippe BOUYSSOU ; M. AMMAD Majide représenté par Mme 
Fabienne GELY. 
 
Elus excusés n’ayant pas donné pouvoir : 
REMY Marie-Pascale, BOUZIDI Zakia, FAVE Christine, GALLIEGUE Raymond, VIEIRA Gildo, DOUCOURE 
Oumarou, DARAGON Guy, DECHY François, DERNIAME Daniel, KACHOUR Mohamed, HASNI Latifa, VIVIER 
Maryline, FASSI Sandrine, DUBOE Nicole, PINEAU Aline. 
 
Secrétaire de Séance : Madame Mélanie DAVAUX 
 

LE COMITE SYNDICAL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L 723-1 ; 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics ; 
Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
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Délibération : 
DEL – 2023-17 

 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n°2006-781 
du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en sa séance du 1er mars 2023 ; 
Vu le rapport de présentation, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les agents qui se déplacent pour les besoins du service en dehors de leur résidence administrative et de leur 
résidence familiale peuvent, le cas échéant, prétendre au remboursement des frais de repas et d’hébergement 
exposés dans ce cadre, sous la forme d’une indemnité de mission. 
Cette indemnité est versée par la collectivité ou l’établissement public pour le compte duquel sont effectués les 
déplacements temporaires. 
Les justificatifs de paiement des frais de déplacement temporaires sont communiqués par l'agent au seul 
ordonnateur qui en assure le contrôle. Ils peuvent lui être fournis sous forme dématérialisée, cette 
dématérialisation étant native ou duplicative. 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, d’instaurer par 
délibération, le régime d’application des indemnités de mission. 
Le Comité Syndical doit notamment définir le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais et taxes 
d'hébergement en se basant sur les taux prévus pour les agents de l’Etat (par l’arrêté du 3 juillet 2006 susvisé). 
La délibération peut également, par dérogation à la prise en charge forfaitaire, prévoir la prise en charge des frais 
de repas et d’hébergement effectivement engagés par l'agent (au réel), sur production des justificatifs de 
paiement auprès du seul ordonnateur. 
Les agents du Siresco sont appelés pour l’exercice de leur mission à être envoyés sur des sites éloignés soit 
pour visiter des entreprises, des collectivités, soit pour du sourçage (traduction du mot sourcing), soit pour 
représenter le Siresco à un événement d’ampleur, soit au titre de Tremplin. 
Lors d’évènements à l’échelle nationale voire internationale, les tarifs pratiqués par les hôteliers et les 
restaurateurs peuvent être élevés. Qu’il s’agisse des membres de la direction du SIRESCO ou de la cheffe de 
projet du groupement de commandes « Tremplin », il est fréquent que les intéressés soient amenés à supporter 
personnellement une partie des frais liés à leur déplacement. 
Pour une durée limitée, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte des situations particulières, 
l’assemblée délibérante peut décider d’instaurer des règles dérogatoires permettant le versement d’indemnités 
de mission supérieures aux montants fixés réglementairement, sans pouvoir conduire à rembourser une somme 
supérieure à celle effectivement engagée. 
 
Après en avoir délibéré, 
à l’Unanimité (avec 23 voix Pour). 
 
 
Article 1 : Décide d’appliquer le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais de repas et 

d’hébergement liés à une mission en se référant à ceux de l’Etat. 
 
Article 2 :  Décide, au regard des éléments susvisés, d’appliquer une revalorisation de 30 % des forfaits de 

remboursements exposés à l’occasion des déplacements professionnels en dehors de la résidence 
administrative et de la résidence familiale par l'agent, sur production des justificatifs de paiement 
auprès de l’ordonnateur. 
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Délibération : (suite) 
DEL – 2023-17 

 
 
Article 3 :  Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Article 4 :  Monsieur le Président est autorisé à signer tout acte afférent à la prise en charge de ces frais, et est 

chargé de veiller à la bonne exécution de cette délibération. 
 

Article 5 : Ampliation de la présente délibération sera transmise à Monsieur le préfet de la Seine-Saint-Denis, à 
Monsieur le Trésorier principal de Bobigny, et publiée au recueil des actes administratifs du 
SIRESCO. 

 
 

Fait et clos les, jour, mois et an que dessus 
et ont signé les membres présents en visioconférence. 

Bobigny, le 14 mars 2023 
 

Le Président du SIRESCO, 
Philippe BOUYSSOU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTE CERTIFIE EXECUTOIRE par le Président le : 

Transmis à la Préfecture le : 22 mars 2023 

Affichage le : 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil (7, rue 
Catherine Puig -niveau 206 rue de Paris- 93558 Montreuil Cedex) dans un délai de deux mois, à compter des mesures de 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr 
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